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Conclusion à tirer
«.ECHEC PREVU
Les deux partis marxistes | marchepied pour la

viennent d'essuyer un échec ex¬
trêmement grave et ils ne peu¬
vent guère s'illusionner sur leurs
chances de conquérir le pouvoir
par les voies légales. Nous savons
bien que la masse incline tou¬
jours à accorder au bulletin de
vote toutes sortes de vertus, et
en tout premier lieu parce qu'il
représente la solution de faci¬
lité, sur laquelle l'homme natu¬
rellement veule et paresseux, a
toujours tendance à se reposer
parce que répugnant par nature
à tout effort personnel, compor¬
tant des risques et des respon¬
sabilités. La démocratie repose
sur un pur sophisme qui déclare
que la volonté générale est- la
somme des volontés individuel¬
les et qu'un banal calcul arith¬
métique donne la clé de la
science politique. De ce sophisme
découle un mensonge, à savoir
que la masse, réputée incapa¬
ble de se gouverner — puisqu'on
met un gouvernement au-dessus
d'elle ! — possède assez de sa¬
gesse pour connaître et dési¬
gner des hommes meilleurs
qu'elle qui la gouverneront. La
théorie était contestable; la
pratique a abouti aux pires dé¬
moralisations, et depuis un siè¬
cle et demi que le peuple fran¬
çais en révolution est à la re¬
cherche du mot de passe de la
politique, il n'a fait que tourner
en rond dans le cercle des so-

phismes de Rousseau, cependant
que filous, faiseurs de systèmes
et démagogues aussi dépourvus
de science que de conscience ex¬
ploitent effrontément la veule-
Tie et la bêtise des masses. Nous
en sommes toujours aux niaise¬
ries du CONTRAT SOCIAL.
Nous croyons pourtant que des

révolutionnaires dignes de ce
nom avaient autre chose à faire
et à dire que de flatter la masse
et se servir d'elle comme d'un

course au

pouvoir. La médiocrité de là
presse socialiste et l'innomma¬
ble cafardise de la littérature
communiste donnent bien la
mesure de l'insondable mépris
dans lequel ces gens-là tiennent
leurs contemporains.
Mais la démocratie sophisti¬

quée n'est pas éternelle, et les
déceptions continuelles finiront
par lasser un peuple appauvri
qu la misère risque d'exaspérer.
En détruisant l'indépendance
des syndicats, en décourageant
les initiatives des meilleurs
pionniers issus de la masse, en
proscrivant les révolutionnaires
suspects de non-conformisme et
en substituant l'obéissance pas¬
sive à la libre discussion pour
tout soumettre en fin de compte
à l'initiative gouvernementaie
les chefs marxistes ont dange¬
reusement aplani la route par
où passera un nouveau totalita¬
risme.
Il n'y a plus de place chez

nous pour les partis modérés
l'échec S.F.l.O. et l'impuissance
radicale l'indiquent suffisam¬
ment. La Chambre du 2 juin
sera aussi incapable de gouver¬
ner que celle du 21 octobre; une
nouvelle édition de la honteuse
comédie du tripartisme- ne sau¬
verait pas le régime. La situa¬
tion appelle impérieusement les
solutions révolutionnaires.
La droite elle-même ne se sa¬

tisfera pas longtemps de l'équi¬
voque M.R.P. La pensée lui vieil
dra un jour d'exploiter l'impuis
sance du socialisme politicien,
et aussi cette passivité, cette
acceptation résignée que les dé¬
magogues ont criminellement
développée au sein du peuple.
Au totalitarisme d'extrême-gau
chc répondra alors un totalita
risme de droite qui se terre en
core mais attend son heure. Il
ne sera pas embarrassé pour

constituer un arsenal de propa¬
gande : il lui suffira pour cela
de reprendre à son compte la
phraséologie communiste, para¬
dis russe à part. Qu'a fait d'au¬
tre Hitler ?
Nous sommes perdus si nous

n'arrivons pas à retrouver notre
indépendance ouvrière. Perdus
parce que les politiciens nous
ont désarmés, avilis, déshonorés
au point que dans l'état actuel
du mouvement ouvrier, nous ne
pèserions pas lourd en cas de
coup de force. Nous n'avons que
des bulletins de vote pour nous
battre...

Les chefs marxistes comptent
parmi les pires ennemis des tra¬
vailleurs.

LES CONSEQUENCES
DESASTREUSES
DE L'ECHEC

DE H. LEON BLUN
Les résultats des négociations

de la mission Blum, sont à veine
connus à l'heure où ces liâmes
sont écrites, que des louanges
quasi unanimes et presque sans
restrictions encensent notre
« ambassadeur extraordinaire t>.
Rarement pareil triomphal ac¬
cueil fut réservé à négociateur et
cependant rarement échec ne
tut plus complet. Le « Populai¬
re » de ce jour — 31 mai — fré¬
tille littéralement et ose impri¬
mer en caractères énormes cette

Etal, engrais
et patriotisme

Les mines de Phosphate de
l'Afrique du Nord expédient
mensuellement 400.000 tonnes,
dont 80.000 seulement vers la
France. L'agriculture, qui a un
besoin tyrannique de ces engrais,
ne peut rendre toute la produc¬
tion dont elle est capable parce
que trop parcimonieusement ra¬
vitaillée en ces produits. Nous
voyons cependant qu'elle en re¬
çoit une part modeste de notre
production, et notre Ravitaille¬
ment en blé ou autres céréales
et produits de la terre nourri¬
cière s'en ressent très fâcheuse¬
ment. C'est la folle et criminelle
politiaue d exportation de nos
ministres — à quelque parti
qu'ils appartiennent — qui est
la cause de la carence agricole :
11 faut exporter n'importe quoi
afin d'avoir les devises pour
l'achat de l'outillage moderne
indispensable à notre capitalis¬
me pour la lutte sur les marchés
mondiaux. Peu leur chaut que
nos ventres hurlent de misère et
que nos gosses tombent dans la
tuberculose, pourvu que le
comptable-Etat leur annonce
chaque jour davantage de ren¬
trées de devises !
Leur moderne avarice va jus¬

qu'à renier ce patriotisme dont
leurs discours sont remplis : ils
annoncent avec fierté qu'ils
réussissent à ravitailler le JA¬
PON en engrais avant le sol de
notre pays. Ce ne sont pas les
anarc listes qui déploreront que
le sol nippon soit suffisamment
fertilisé pour nourrir l'humanité
de là-bas, cobaye de la bombe
acomique. Mais les libertaires
exigent de la part de nos minls -

très, de nos députés, de tous nos
politiciens enfin, une sourdine
aux louanges qu'ils se décernent
à leur politique et un accord en
tre leurs discours et leurs actes
patriotiques.

Nous vendons

près de 2 milliards de vin
à l'Angleterre !

M. Longchambon s'arraché
paraît-il les cheveux devant son
Impossibilité à augmenter notre
faible ration de vin. Nous vou¬
lons bien le croire car la récolte
déficitaire de vin ne lui permet
pas de nous donner le « bon jus
de la treille » ET DE LE VEN¬
DRE EN MEME TEMPS A
L'ETRANGER. En bon patriote
qui se respecte son embarras ne
dure guère et il préfère désalté¬
rer les gosiers de ces bons capi¬
talistes étrangers qui ont des
devises dans leurs goussets plu¬
tôt que ces malheureux produc¬
teurs français, pauvres, mais
vainqueurs de nombreuses ba¬
tailles : charbon, acier, etc..., et
vaincus seulement dans celle de
'l'alimentation.

Nous avons déjà signalé qu
cet aimable AFFAMEUR avait
autorisé la vente de 15 millions
de litres de vin en Belgique et
70 millions en Suisse. Ce récidi
viste endurci vient de conclure
avec l'Angleterre un accord qui
autorise la vente de vins et spi
ritueux irançais par la coquette
somme de 1.920.000.000 dé
francs ! Encore a-t-on soin
d'ajouter que les prix de vente
'ont été soigneusement épluchés
en vue de leur abaissement
Nous expédions donc : 862.600
litres de liqueurs — les action¬
naires de Bénédictine, Cointreau
et autre Chartreuse auront en¬
core de bons dividendes à se

partager : 726.400 litres de ver¬
mouth, 1 600.000 de Champagne
et 1 million de litres de vins fins
— qui seraient cependant si uti¬
les pour fortifier notre orga¬
nisme délabré par cinq années
de famine, aider la croissance
des jeunes générations et pro¬
longer la vie des vieillards — et
enfin cinq millions de litres de
vin de table ordinaire. Devant
l'énormité de ces chiffres indis
cutables, puisque de provenance
officielle, nous rêvons d'une cen
traie syndicale puissante qui de
manderait aux dockers de refu
ser a tout chargement de cetti
nature et au monde du travail
tout entier de renverser le ré¬
gime qui permet et sollicite de
telles contradictions innumaines
et criminelles.

L'étranger nous supplie
pour nous vendre des denrées

alimentaires !

Les Libertaires prétendent que
beaucoup d'articles alimentaires
et qui nous font si dangereuse¬
ment défaut encombrent les ma¬
gasins de certains producteurs
ou négociants étrangers. C'est
ainsi que dernièrement nous af¬
firmions qu'il existera un report
de blé en Argentine, aux Etats-
Unis et au Canada, lors de la
prochaine récolte de ces pays
alors que nous sommes menacés
d'en manquer. Nous signalions
la vente d'un énorme stock de
riz au Brésil à ,qui voulait
Tacheter. En réalité s'il n'y a pas
pléthore véritable de certains
produits il n'y a pas non plus
disette absolue : seule la répar¬
tition mondiale des denrées est
défectueuse. En ce qui concerne
notre pays cette défectuosité est
créée artificiellement par la vo¬
lonté UNANIME de nos minis¬
tres à ne pas vouloir éparpiller
notre or pour « de méchantes
« préoccupations gastronomi -
« ques », le réservant pour
l'achat de maenines-outils que
réclament impérieusement nos
trusts et notre haute banque.
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L'ouvrier américain : C'est moi qui paye !
L'ouvrier français : C'est pas moi qui encaisse !..

déclaration de son directeur po¬
litique : « Le résultat obtenu est
€ important sur le plan français
« mais encore sur le plan inter-
« national ». Nous ne pouvon
que souscrire à cette affirma¬
tion, mais dans un sens tout au¬
tre que celui émis par son au¬
teur. Au point de vue national
le résultat est important parce
qu'il rend tout simplement CA
DUC tous les efforts fait jus¬
qu'ici en faveur de la reprise
économique et remet sur le tapis
:les METHODES employées en ce
sens. Sur le plan international
il est plus important encore : IL
CONDUIT DROIT A LA GUER
RE !

L'ECHEC FINANCIER

M. Blum réclamait 2 milliards
et demi de dollars, qui étaient
le minimum indispensable pour
entraîner, rénover et épanouir
notre économie bien mal en
point. Il a obtenu, très difficile¬
ment avoue-t-on, 650 millions d
la « Banque Internationale
« d'Importation et d'Exporta
s tion » et 720 millions de cré
dits commerciaux, ce qui fait
donc un total de 1 370 millions
de dollars, soit, un peu plus que
la moitié de la somme quéman¬
dée et impérieusement nécessai¬
re. Il n'a obtenu que de trop
vagues promesses pour les 500
millions dès maintenant deman¬
dés à la « Banque de la Recons-
* truction » avec, par contre, la
certitude de déceptions futures
sur l'avenir de cette demande
car d'autres pays implorent des
avances de cet organisme dont
les fonds sont cependant et évi¬
demment, limites. Or l'avenir du
« PLAN » de quatre ans, fonde¬
ment de toute la politique éco¬
nomique de nos dirigeants, tant
actuels que futurs est BASE
SUR CETTE AVANCE. Son avè
nement., sa durée et son EFFI¬
CACITE, sont donc fort compro¬
mis, pour ne pas dire entière
ment détruits.

L'ECHEC ECONOMIQUE
Les Etats-Unis imposent la

nature de leurs ventes et ont.

expressément indiqués que cer
tainës machines-outils ne figu¬
reront pas au catalogue. Cepen
dant ces machines sont indis¬
pensables pour concurrencer
victorieusement les industriels
américains sur les marchés
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LE GOUVERNEMENT COMPLICE
D'UNE ESCROQUERIE
DE LA HAUTE BANQUE

Les nationalisations des mines de
houille turent décidées, non pas pour
des raisons idéologiques — comme
osent le prétendre nos cyniques poli¬
ticiens — mais bien parce que le ré¬
gime capitaliste, abêtit par sa veil-
lesse sénile, ne peut plus assurer la
production intensive de nos mines
de charbon, pour des raisons techni¬
ques, financières et autres. Le char¬
bon est la base de notre industrie,
soit pour la production de l'acier
dont l'emploi est non seulement pré¬
pondérant, mais aussi irremplaçable

EN CE MOMENT, soit pour la pro¬
duction de l'énergie électrique, cette
fée bienfaisante, certes, mais autori¬
taire.. Or les conjonctures actuelles
font que le fondement même de la
production nationale, c'est-à-dire le
CHARBON français ne peut, ET NE
POURRA DE LONCTEMPS, non seu¬
lement suffire, mais même être d'un
appoint décisif s'il reste soumis aux
IMPOSSIBILITES DU CHAMP TRES
LIMITE DES CAPITAUX PRIVES.
Les améliorations, les agrandisse¬
ments, l'achat des machines de tou-

LA POLICE :'est pas
avec nous

Dans 1' « Humanité » du 23 mai,
on a pu lire ce délicieux entre¬
filet : « Tous les syndicats de po¬
lice approuvent le statut des fonc¬
tionnaires élaboré par Maurice
Ihorez ».

Qui osera dire, après cela, que
la police n'est pas avec le peuple ?
C'est le Grand Parti qui nous raf¬
le me. N'est-clle pas déjà à la C
G. T. t Et c'est une honte pour
celle-ci d'avoir la prétention de pla¬
cer sous la même bannière les
chiens de garde de la propriété,
des moyens de production et les
victimes du droit de propriété

d étouffer toute tentative de révol¬
te Que les politiciens qui veulent
voir dans les policiers des prolé¬
taires, s'associent avec eux s'ils le
Sait'ent, mais qu'ils se dispensent,
au moins, de placer les peuples qui
peinent sur le même plan, qu'eux !
La fonction policière symbolise

tout ce qu'il y a d'oppressif pour
les sans fortune, pour ceux qui
n'ont pour tout capital que leur
force de travail. Pour le patronat,
elle représente la force brutale sur
laquelle le capitalisme peut comp¬
ter. Et que vienne donc quelques
grèves mouvementées, on les verra

Les travailleurs n'ayant pas per- là l'œuvre, les matraqueurs — qu'ils
du le sens de la digpité s'élèveront
contre cette tentaive dégradante
d'assimiler à la grande victime du
régime actuel — la classe ouvriè¬
re — ceux qui, moyennant pitance,
ont renoncé à demeurer des hom¬
mes et se sont rangés, délibéré¬
ment, aux côtés des affameurs et
exploiteurs ne feus calibres.
La police, ce refuge de la nulli-

t', de la paresse et de la débau-
cie n'a rien de commun avec les
opprimés, dont elle a pour mission

soient en uniforme ou en civil !
Le policier est souvent un hom¬

me issu du peuple ? Soit ! Raison
de plus pour le mépriser, car il a
fait vœu de servir fidèlement les
ennemis du peuple. Policiers de
tout acabit, restez dans la jungle
que vous avez adoptée, mais ne
venez pas salir, par votre voisina¬
ge, des syndicats dont le rôle est
de libérer l'homme — alors que
votre mission consiste à lui forger
des chaînes.

tes sortes, la modernisatitn, enfin,
nécessaire à l'intensification d'une
production si vitale au pays entraîne
de telles dépenses astronomiques que
seules les finances publiques peuvent
les satisfaire. Voici les raisons posi¬
tives des nationalisations et les cher
cher ailleurs serait faire preuve d'une
inintelligence totale du problème.

Il va de soi que nos gros capita¬
listes ne se sont inclinés qu'à contre
cœur devant l'inéluctabilité de l'évé
nement et manœuvrèrent pour mini
miser les dégâts en vendant le plus
possible d'actions de Ces sociétés
avant la menace même des nationa¬
lisations. Ils emploient, actuellement,
des moyens frauduleux pour tirer
parti de l'indécision VOLONTAIRE
des lois, à seule fin de les violer en
accord — tacite ou complet — avec
nos gouvernants. Les « MINES DE
MARI.ES » nous offre un aspect de
cette escroquerie qui, se situant sur
le terrain de technique financière
demande, afin d'être bien comprise
une brève introduction. Le Conseil
de cette entreprise proposera à son
assemblée générale des actionnaires
« un remboursement de 25 francs
« le nominal étant ramené de 190
« francs à 165 francs. Ce rembour-
« sement nermettra d'obtenir, pour
« quatre actions Maries, une action
« nouvelle de la « SOCIETE INDUS-
« TRIELI-E. FINANCIERE ET FO-
« RESTIERE DE GERANCE » qui se¬
rt ra chargée de1 gérer le portefeuille
« de la société ». C'est donc ce oui
s'appelle un remboursement des pri¬
mes d'émission dont voici le méca¬
nisme : à un moment donné, la so¬

ciété a émis de nouvelles actions en
vue de se procurer de nouveaux ca¬
pitaux. Elle a vendu ces actions à
190 francs, alors oue leur valeur
NOMINALE. REELLE, IURIDIQUE
restait à 165 francs. L'acheteur a

donc payer une prin dite d'émis¬
sion, de 25 francs nar action, ce nui
a donné au Conseil d'administration
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M. Marcel PAUL vient de distribuer des
%

CALEÇONS.
Nous avions déjà les

CEINTURES
La dispute

des bourreaux
Les élections tchécoslovaques, cel¬

les qui se sont déroulées en France et
en Italie, le retour de Léon Blum, au¬
tant de sujets que les journaux trai¬
tent avec complaisance, détournant
ainsi l'opinion des difficultés inter¬
nationales toujours plus tendues. Pes¬
simisme à Londres et à New-York,
où on a l'impression que les dirigeants
amusent les peuples sans trouver
l'argument puissant qui les départa¬
gerait définitivement. Il est encore
trop tôt pour que les grandes déci¬
sions soient pures.

Walter Lipmann vient encore de
donner un article à retenir; pour le
journaliste américain, les diplomates
ont un fil à la patte. Ce fil, ce sont
les états-majors respectifs des diffé¬
rents pays; nous nous en doutions un
peu lorsque le nazisme et le milita¬
risme étant écrasés, les démocrates
décidèrent de conserver ou d'aug¬
menter leur moyen de défense contre
un retour offensif de l'Allemagne.
En vérité, chacun conservait ses ca¬
nons et ses tanks, en observant le
cher ami d'en face, mais avec l'in¬
tention bien arrêtée de profiter de
la moindre défaillance. C'est la paix
armée qui, depuis la fin du premier
Empire, tient l'Europe en haleine,
olonge les peuples dans une misère
croissante et ouvre la voie aux grands
impérialismes.
C'est le problème allemand qui est

en jeu. Alors que l'U.R.S.S. applique
une économie très spéciale à la zone
sous son contrôle, les autres Alliés
voient avec stuneur que le contrôle
des zones anglaise et américaine
plus particulièrement industrielles,
seraient menacées d'être transfor¬
mées en désert, si la zone russe, qui

est celle du grand ravitaillement, ne
venait pas en aide aux deux autres.
Il aurait été convenu à Potsdam que
l'UiR.S.S. bénéficierait de 25 % des
livraisons faites dans les zones amé¬
ricaines et anglaises au titre « Ré¬
parations ». L'on conçoit dans quelle
situation les Anglais et les Améri¬
cains se trouveraient s'ils exécu¬
taient unilatéralement les clauses de
Potsdam : démantellement de l'in¬
dustrie allemande, livraison du 1/4 à
l'U.R.S.S., et après avoir plongé cette
région industrielle, incapable de se
suffire à elle-même, dans une misè¬
re dramatique... la famine surgirait,
alors qu'en zone russe, l'activité in¬
dustrielle augmente de jour en jour
et que le ravitaillement des popula¬
tions productrices est de beaucoup
supérieur à celui du reste de la po¬
pulation allemande.
Très justement, les Anglo-Améri-

cains, dans peu de temps, contrôle¬
raient un désert, avec une population
hostile du fait de sa sous-alimenta¬
tion, et favorable aux Soviets par op¬
position, en considérant la vie dorée
qui est faite de l'autre côté du ri¬
deau de fer: nous avons connu le
système pendant l'occupation nazie,
en tous cas. les peuples soumis à de
pareilles méthodes sont très exacte¬
ment considérés comme des trou¬
peaux. On les martvrise chacun a sa

façon pour se les attacher, ou on les
flatte, mais dans le fond, leur huma¬
nité, c'est de la semence de croix
de bois. Les Anglo-Américains ont
réagi avec vigueur, toute livraison au
titre des réparations est arrêtée et ne
reprendra pas tant que l'U.R.S.S. ne
consentira pas à un statut économi¬
que unique de l'Allemagne. Molotov
a protesté, mais ce qui assombrit le

tableau, c'est que depuis la confé¬
rence de Moscou, les griefs soviéti¬
ques s'adressaient surtout à l'Angle¬
terre.

Cette fois-ci, c'est aux U.S.A. que
la diplomatie soviétique a fait les re¬
proches les plus véhéments. Est-ce
par dépit ? (La Russie a longtemps
espéré mettre les E.U. dans son jeu
contre l'Angleterre). Est-ce parce que
dans l'Europe Centrale 1a position so¬
viétique s'affermit encore à la suite
des élections ' de Tchécoslovaquie ?
Revoyons la ligne du Danube, elle
coupe approximativement l'Europe en
deux, de la mer Noire aux confins
de la frontière suisse. L'Italie serait
déjà débordée par le Nord; on con¬
çoit lej craintes qu'une telle perspec¬
tive fait courir à ceux dont la puis¬
sance a toujours été sur mer. Cette
coupure géographique ne prouverait
rien si les zones d'influences ne sui¬
vaient la même trace.

Les deux blocs sont constitués, ils
sont déjà antagonistes, demain ad¬
versaires, après ils seront ennemis
avec des arguments aussi faux que
lors de leur lune de miel.
Il y a une force dans le monde

qui pourrait jeter le jeu d'échecs par
terre et proclamer que les dirigeants'
ne devront compter d'aucune façon
sur les prolétaires pour régler leurs
difficultés... Cest la Fédération syn¬
dicale mondiale... 80 millions de pro¬
létaires..., un peuple entier devant
quelques satrapes. Pourtant, rien
qu'un refus passif... mais total, ce
serait déjà un geste. Le fera-t-elle ?
N'y croyons pas. Tous les traîtres de
ces dernières années s'y retrouvent,
il n'y a aucune raison qu'ils ne re¬
tournent pas à leur vomissement.

Anarchistes etM.R.P.
Les remous politiques en France

et en d'autres pays de l'Europe
actuelle ne sont pas des mouve¬
ments spontanés ao masses. Celles-
ci marchent en colonnes par quatre
avec états-majors et serre-files vers
les urnes, tous drapeaux déployés
et fanfares bruyantes. Au nom de
la Liberté ! Et surtout pas d'absten¬
tions. Les internationales — chif¬
frées ou non — commandent et les
hérauts donnent le. ton. De Thorez
à Mutter en passant par Bidault et
autre Francisque Gay. Nous vou¬
drions signaler aujourd'hui le réveil
très net de la poussée catholique
dont le Pape ne fait aucun mys¬
tère. d'être l'instigateur. Partout
dans le monde fleurissent ou renais¬
sent les partis rattachés spirituelle¬
ment. et matériellement à l'Eglise
romaine. Dans les pays de l'Europe
centra/le débarrassés de la dictature
« païenne » de Hitler comme dans
ceux de l'Europe occidentale où par
réaction contre le communisme au¬

toritaire les petits et les gros pos¬
sédants réaffirment leur 'désir de
se maintenir envers et contre tous.

« Je suis absolument tonvaincu
que le M.R.P. est un parti exclusi¬
vement français, ne recevant de
nulle part des mots d'ordre concer¬
nant la politique intérieure de notre
pays » disait Daniel Mayer dans
« Le Populaire » du 2.Ï-5-46. Nous
demandons à Daniel Mayer s'il est
tellement certain de lui lorsqu'il
affirme une pareille chose. N jus ne
disons pas que Rome expédie eu
Comité Directeur du M R.P. des con¬
signes aussi strictes que celles re¬
çues de Moscou par Le Soviet Su¬
prême parisien mais nous nous de¬
vons d'exprimer notre incrédulité
quant à l'autonomie totale des chré¬
tiens français vis-à-vis du Saint-
Siège. Le M.R.P. n'est pas un parti
nouveau, issu de la Résistance,
comme le pensent beaucoup de pe
tites gens. Le parti « jeune et. effi¬
cace » date en fait, de 1924, époque
à laquelle fut fondé le parti démo¬
crate populaire. Beaucoup dp res¬
ponsables, de militants actifs émer-
peistes viennent de ce parti démo
craie qui ne se cachait, pas à l'épo¬
que d'être confessionnel ou des Jeu¬
nesses ouvrières catholiques dont le
but était et reste bien déterminé. Et.
que. priine -en fait le M.R.P. « dési¬
reux de. faire la. révolution dans le
calme, par évolution des mœurs » ?
'/, défend la Famille, la Patrie. l'Or¬
dre et. la Propriété. Exactement le
programme de Gil Robl-es en Espa¬
gne, de 1931 à 1936, et de son grand
ami le dictateur catholique Salazar
chez 'qui le petit chef de l'Action
natiofiaie espagnole se réfugia en
1936 pour alimenter en armes, an¬
glaises le massacreur Franco —

:atholigue lui aussi.
Il défend l'ordre bourgeois, c'est-

à-dire le désordre capilaliste.
Il défend la Patrie, c'est-à-dire les

Ce que vaut 9e plus
" grand " des TROIS

qui régnent
sur la France

exactions de l'Armée mercenaire et
le crime, reniant, son Dieu qui dit
un jour — parait-il — « Aimez-vous
les uns les autres » et « Tu ne tue¬
ras point ».

Il défend -la, Propriété, c'est-à-dire
le vol et l'exploitation de l'homme
par l'homme. Il défend la Famille
bourgeoise et bien pensante, hiérar¬
chisée et autoritaire, c'est-à-dire
qu'il reconnaît aux pères le droit
de tuer l'âme de leurs enfanls en
forçant ceux-ci à se plier aux exi¬
gences d'une société et d'une reli¬
gion inhumaines.
Quand on songe au.r élections

viennoises où les partis dits de gau¬
che furent écrasés par les votes' ca¬
tholiques ; aux élections belges et
hollandaises dont sortirent, vain¬
queurs inopinément les partis chré¬
tiens ; aux élections grecques où les
monarchistes triomphèrent en mas¬
sacrant les 'partisans au nom, de
Dieu : aux troubles qui agitent les
masses italiennes, troubles fomen¬

tés par des bandés royalistes sou-
tenues par le M.R.P. de là-ba,s ; aux
dictatures toujours bien vivaces en
Espagne, au Portugal et en Argen¬
tine —• bénies par les hauts prélat*
de Séville et Tolède, de Lisbonne et
de Buenos-Ayres. nous sommes bien
obligés d'en conclure que l'Interna¬
tionale cléricale n'est pas un mythe,
même si cela doit déplaire au ré¬
dacteur en chef du « Populaire *
que n'effraie pas la constitution
d'un prochain ministère catholico-
soçialiste.
Nous qui luttons pour l'émancipa¬

tion de l'homme, nous qui ne vou¬
lons pas plus la dictature rouge que
la dictature blanche, nous qui
croyons que le bonheur peut être de
ce monde, nous appelons les prolé¬
taires à la tulle contre l'Ordre bour¬
geois, la Patrie, la Propriété et
l'Eglise défendus par tous les parti*
politiques parmi, lesquels le Mouve¬
ment Républicain Populaire, sec¬
tion française de l'Internationale
cléricale occupe une place de choix.

.a'vwvwvwwwvvvvwwwwwvwvwvv;

; La semaine prochaine,
là cette même place, vous
pourrez lire :

1° M. Blum livre la Fran¬
ce à la banque Piépont-
Morgan;
2" Les surplus, les Liber-

ty-Ships et les brevets alle¬
mands. Le M.R.P. prie pour la France...

et Maurice Thorez s'y prépare

s
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mondiaux et leur absence com¬

promet radicalement les possibi¬
lités — cependant tant désirées
et indispensables — de rentrées
de devises étrangères. Par con¬
tre, toute la CAMELOTTE DES
SURPLUS, matériel de guerre,
matières premières défectueuses,
films idiots et « Libertys », nous
ait imposée. De plus, fin de non-
recevoir à peine poli envers les
revendications françaises sur
l'attribution accrue du charbon
de la Ruhr.

L'ECHEC POLITIQUE
« Les achats effectués par le

gouvernement français aux
Etats-Unis SE LIMITERONT
t au matériel d'équipement des¬
tiné aux services publics ». Les
achats pour industriels ou né¬
gociants français seront donc ef¬
fectués par des associations
d'acheteurs PRIVES aux « grou¬
pements » comme par le passé
comme avant 1940. C'est toute la
politique étatique, collectiviste
qui est reniée par cette simple
phrase et le retour à une politi¬
que d'initiative privée tant hon¬
nie — et fort justement d'ail¬
leurs — depuis la Libération par
nos versatiles pantins politiques.

RESULTATS
INTERNATIONAUX

Le soutien français est exigé
— et accepté par « l'habile né¬
gociateur » — en vue d'amener
la suppression des entraves au
commerce mondial. Ceci vise in¬
dubitablement le fameux « ri¬
deau de fer » ou ce que dans ce
journal nous avons appelé la
ceinture pneumatique des Etats
+ampons de l'U.R.S.S. Ces pays.
U.R.S.S. et ses satellites, subiront
donc une « pression » constante
et tenace, appuyée par tous les
moyens par la France, d'où une
irritation légitime des Soviets
contre la France. La riposte rus¬
se sera des troubles intérieurs
français fomentés par le Parti
Communiste Français, ou ses fi¬
liales et finalement l'entrée de
la France dans le conflit inévi¬
table anglo-saxon-russe.

CONTRE-PARTIES

Les magnats américains qui
influencent la politique de
Washington, au regard de ces
maigres « avantages », de leur
« contribution à notre effort de-
redressement » ont tout simple¬
ment des exigences monumen¬
tales. Ils s'accordent la prépon¬
dérance politique sur notre
pays! En énonçant comme con¬
dition « sine qua non » l'élabo¬
ration d'un nouveau tarif doua¬
nier, l'abandon de la péréqua¬
tion, du contingentement et du
contrôle des importations, la
suppression des missions
d'achat, Us réduisent la France
à l'état de colonie, en Etat, vas¬
sal. La souveraineté politique
qu'ils ont constamment sur les
lèvres, est délibérément et cyni¬
quement foulée aux pieds. En
nous forçant à renoncer aux ac¬
cords bilatéraux, c'est non seu¬
lement notre politique intérieure
qui est remise en cause mais
aussi notre position commercia¬
le-économique dans le monde.
Le VIN, le BEURRE, toutes les
denrées alimentaires que nos
criminels politiciens ont cédé
par millions de tonnes à l'étran¬
ger en vue de leur politique
d'exportation, tout cela n'a plus
aucun sens et le sacrifice imposé
et — non demandé d'ailleurs —

de nos ventres creux demeure
donc illusoire-
Mais il y a pire encore : nous

serons dans /'IMPOSSIBILITE
FORMELLE DE TENIR NOS
ENGAGEMENTS dans l'avenir
immédiat — c'est-à-dire au lv
millet 1951. Quels gages les
Américains ont-ils obtenus en
vue de cette éventualité ? Et
jusqu'où nous entraînent-ils ?
M. Blum, gardent le silence sur
ce sujet l'on peut à bon droit
s'effrayer des possibilités catas¬
trophiques ainsi évoquées. Le
i succès » de M. Blum se résoud
ainsi à une série d'échecs désas¬
treux que nous examinerons plus
en détail dans les prochains nu¬
méros de notre journal.

nous s'identifier à la liberté, il n'««-
ra donc toute sa valeur que lorsque
les conditions de cette liberté auront
été réunies. Et sa matérialisation ne
sera que le moyen de garantir la du¬
rée de cette liberté en mettant sur
pied tous les rouages nécessaires à une
économie entièrement nouvelle, de¬
vant subvenir aux besoins de l'ensem¬
ble des consommateurs : une écono¬
mie distributive (distribution gratuite
des produits au fur et à mesure que
l'abondance le permet ; c'est là ce
que nos devanciers en anarchisme ap¬
pelaient la PRISE AU TAS).

'

Le fédéralisme aura pour objet de
créer les liaisons nécessaires entre
toutes les branches d'activité ne pou¬
vant vivre que soutenues les unes par
les autres, que reliées les unes aux
autres. De même que pour satisfaire
ses besoins l'individu ne peut se pas¬
ser del'effort de ses semblables, les
organisations qui, au lendemain de
la révolution, seront à la base de la
vie sociale, auront besoin de se prê¬
ter un mutuel concours.

C'est de ce besoin que naîtront
tous les organismes de liaison : co¬
mités locaux, fédérations régionales
de consommation, de production,
d'usagers, etc... Ce sont ces organis¬
mes, conséquence naturelle des né¬
cessités de la vie d'une société, qui
permettront, dans la liberté, la coor¬
dination de tous les efforts, de tou¬
tes les activités. Pour multiplier un
rendement, les hommes associent
leurs efforts dans l'organisation où se
déroule leur activité. Cette organisa¬
tion. à son tour, pour améliorer ses
résultats et tirer profit du savoir
d'autrui, s'associe à celles qui l'en¬
tourent.

Chaque commune aura sa propre
administration, dont elle déterminera
elle-même la forme. En se fédérant
régionalement avec d'autres commu¬
nes, elle ne fera que s'associer libre¬
ment avec celles-ci pour rendre plus
aisée la solution de problèmes la dé¬
passant, mettant ainsi en pratique le
grand principe de solidarité. Si cha-
aue commune a des problèmes par¬
ticuliers à résoudre, il n'en demeure
pas moins qu'elle a des intérêts com¬
muns avec celles qui S'entourent et
que, d'elle-même, elle demandera
son admission à la Fédération. Le pro¬
cessus sera le même pour toutes les
organisations de base (production,
consommation, usagers, sans oublier
les lettres et les a*ts). Nous verrons
donc, dans toutes les branches d'ac-
'ivité humaine, se créer des fédéra¬
tions.

Ce fédéralisme trouvera son

expression dès son départ — la Com¬
mune Libertaire — et se prolongera,
»n passant par la fédération, pour
aller jusqu'à la grande fédération des
oeuples : la confédération des hom¬
mes enfin libérés du capitalisme et
de l'Etat. Ce fédéralisme là, c'est ce¬
lui de la liberté ; c'est celui qui pul¬
vérisera, sur son passage, toutes les
-itadcdes de l'oppression. C'est le
FEDERALISME ANARCHISTE.

par la force «police, tribunaux, ar-1
mée) to.ute une réglementation DE
CLASSE. Il laisse à ses subdivisions
administratives un semblant d'auto¬
nomie parce qu'il sait que celles-ci,
se trouvant sur place et agissant di¬
rectement sur les assujettis, renfor¬
ceront sa position.
L'Union des Républiques Socialis¬

tes Soviétiques, comme son nom l'in¬
dique, peut elle aussi être considérée
comme un « Etat fédéral ». Mais en

Russie comme en Suisse, la législa¬
tion tend à protéger ceux qui pos¬
sèdent, dirigent; et du fait que ceux-
ci se trouvent être en même temps
les AGENTS DE L'ETAT, l'autorité
administrative en est que plus inflexi¬
ble. Le problème de la liberté ne ré¬
side donc pas dans une décentrali¬
sation du pouvoir — de l'Etat —
mais bien dans la disparition de ce
pouvoir.

A côté de ce « fédéralisme
d'Etat », il y a le régionalisme, dont
Franco se fait le champion en Espa¬
gne et que Pétain voulait faire revi¬
vre en France. Ce régionalisme tend
surtout à encourager ou ressusciter
des traditions sans utilité, le plus
souvent rétrogrades, et constitue un
pas en arrière pour ceux qui s'y lais¬
sent prendre. En s'en inspirant, les
naturels d'une région s'attarderont à
ne vouloir parler que leur dialecte de
terroir ; ils se figeront dans des pra¬
tiques religieuses et vestimentaires
(comme en France dans certaines
parties de la Bretagne ou du pays
basque) qui les enfermeront dans un
particularisme outrancier qu'ils con¬
fondront volontiers avec de l'autono¬
mie, oubliant qu'au contact de l'exté¬
rieur, ils pourraient faire connaissan¬
ce avec des moyens de libération éco¬
nomique et sociale qui leur sont ca¬
chés. Or, le véritable AUTONOMIS-
ME — le fédéralisme — permet pré¬
cisément au particularisme de cha¬
que région de se manifester, en mê¬
me temps qu'il rend possible une in-
teroénétration profitable à toutes.

Que ce soit dans le « fédéralisme
d'Etat » ou dans le régionalisme à
la petite semaine, nous ne trouvons
rien qui porte atteinte au principe
même de l'Etat ou mette en cause le
capitalisme.

Le mot fédéralisme devant pour

Le fédéralisme, comme nous l'avons
maintes fois répété dans ces colon¬
nes, est la forme organisationnelle qui
se subsistera à l'étatisme.

La Fédération remplacera l'Etat
comme la Commune Libertaire se

substituera la cellule administrative
sous contrôle du préfet qu'est la mu¬
nicipalité d'aujourd'hui.

L'Anarchisme, dont la finalité est
l'épanouissement aussi complet que
possible de la personne humaine, se
dresse contre toutes les formes d'op¬
pression. Mais l'Etat, constituant la
plus formidable appareil oppressif
qu'aient , pu engendrer les contradic¬
tions dans lesquelles l'humanité se
complaît, il est naturel que les anar¬
chistes s'en prennent tout particu¬
lièrement à lui.

Loin de constituer un centre
d'émulation et de coordination au ser¬
vice de ceux qu'il prétend adminis¬
trer, il est au contraire un poids mort
qui paralyse tout et brise toutes les
énergies. C'est la population qui est
à son service — au lieu que ce soit
lui qui la serve.

La centralisation administrative qui
lui est inhérente en fait un instru¬
ment d'oppression auquel il faut op¬
poser la FEDERATION, organisme de
liaison. Alors que l'Etat donne des
ordres — est impératif — la Fédé¬
ration coordonne les efforts, reçoit et
transmet des avis. L'Anarchisme, fai¬
sant sienne cette thèse, est par con¬
séquent FEDERALISTE.

Mais il ne suffit pas de se parer
de fédéralisme pour être apparenté à
l'anarchisme. En avons-nous vu de ces

fédéralistes !... En Suisse, il existe un
« Etat fédéral ». Est-ce à dire qu'on
y soit plus libre qu'ailleurs ? Non.
Avec ses « cantons », subdivisions
théoriquement autonomes, la Confé¬
dération helvétique ne représente
qu'en apparence un progrès sur les
autres Etats. La loi y est, comme
ailleurs, au service de la propriété in¬
dividuelle des moyens de production;
donc, du capital — du profit. Et
l'Etat, même s'il est qualifié de « fé¬
déral », n'y est que l'exécuteur les
volontés de la minorité qui possède et
dirige.

Les cantons de la Suisse sont donc
autant de parties de l'Etat qui, au
service d'une classe, fait appliquer.

LES MARINS
AMÉRICAINS
ET LA GRÈVE

Aux hasards du Chemin
ETAT, ENGRAIS
ET PATRIOTISME
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Devant ces difficultés à l'entrée
officielle en France de leurs pro¬
duits, les producteurs étrangers
ont recours à la réclame —

comme avant-guerre — et font
paraître des annonces dans la
presse économique, d'où nous
extrayons les renseignements
suivants parmi beaucoup d'au¬
tres.
La « TROPICAL FRUIT PRO¬

DUCTS LIMITED » au CANA¬
DA : peut nous vendre tous
produits alimentaires. La « CHI-
CHENG - ENTREPRISE AND
TRADING Cie Ltd » à Shan¬
ghaï, désire nous vendre son
THE. La « DICO » à la Havane
(CUBA) nous implore qu'on lui
achète les articles suivants qui
l'embarrasse : SUCRE BRUT et
RAFFINE — du sucre ! — sirop
de sucre, miel, alcool, rhum,
conserves, purée de tomates, ho¬
mards, ananas, pamplemousses.
La maison ELIE A. SASSON à
Alexandrie (Egypte), a du RIZ,
ORGE, fèves, haricots, pois chi-
ches, conserves de choux,
choux-fleurs, concombres petits
pois, bananes, épices diverses à
ne pas savoir comment s'en dé¬
faire. Nous arrêtons là notre

énumération suffisamment élo¬
quente.
Par contre nos divers minis¬

tres intéressés ont donne l'auto¬
risation à « CEREALIMEX » à
Anvers de nous enlever de
France : Poivre, TAPIOCA, MA¬
NIOC. cannelle, feuilles de lau¬
rier, clous de girolle. Ils ont ha¬
bilité de même M. JOSEF
SCHWHERER de Vienne (AU¬
TRICHE) à nous prendre notre
CASEINE ainsi que M. JOSEF
GEORG MATZNETTER égale¬
ment de Vienne de s'enrichir
avec nos SARDINES et notre
THE.

Nous fournissons les noms, a
titre gratuit d'ailleurs, afin
qu;on ne puisse nous accuser ce
démagogie — calomnie dont
sont capables nos politiciens —

et à toutes fins utiles de vérifi¬
cation. Nous accusons donc for¬
mellement le Gouvernement
tout entier, par suite de la soli¬
darité ministérielle devant qui
s'effondre les barrières idéologi¬
ques qui opposent par ailleurs
ses ministres, nous les accusons
donc d'AFFAMER DELIBERE¬
MENT, FROIDEMENT ET ME¬
THODIQUEMENT LE PEUPLE
FRANÇAIS
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LA GUERRE DES NERFS

Point n'est besoin d'être un grand
stratège pour comprendre que l'in¬
térêt de chaque parti est de bouter
l'ennemi hors du Parlement en cette
veille d'élections. Et l'ennemi, pour
un parti, c'est... tous les autres par¬
tis. Mais le principal adversaire, c'est
évidemment le parti d'à côté, le parti
frère qui peut vous enlever des voix
et se dresser en concurrent.
De là les escarmouches entre can¬

didats M.R.P, et P.R.L. Mais où la
lutte devient plus rude, c'est entre
champions du P.C. et de la S.F.I.O.
Naturellement cette lutte farouche

a revêtu les aspects d'une guerre mo¬
derne, elle donne lieu à des offen¬
sives très meurtrières dans le genre
bactério-chimique, et c'est à coups
d'encre et de postillons qu'on em¬
poisonne, sinon l'adversaire, tout au
moins l'opinion publique, et ça c'est
déjà un résultat.

ENTRE MARXISTES
Le coup le plus dur de toute cette

campagne fut incontestablement le
reproche fait à Thorez d'avoir fui la
guerre par Le Troquer qui ne l'a
point faite.
D'après ses assertions, non seule¬

ment Thorez est bien un déserteur,
mais il a rejoint Moscou en traver¬
sant l'Allemagne grâce à la conni¬
vence des autorités nazies. Il est Vrai
qu'à cette époque le pacte germano-
russe était en vigueur.

CONTRE-ATTAQUE
Aussitôt l'état-major du P.C. $e

réunit pour faire front (c'était bien
la première fois) à l'ennemi et tenta
de sauver le prestige du chef désar¬
çonné.
Thorez ! mens c'était lui le premier

résistant de France, il n'était parti
que pour organiser la résistance...
En 39.
En fait nous ne saurons jamais ;

car au sujet de son activité entre 39
wt 43, notre Maurice ultra-national
a la modestie d'une violette.

Fédération
Anarchiste

POUR QUE SE VENDE
« LE LIBERTAIRE »

Nous tenons toujours à la disposition
les militants, et gratuitement, (tim¬
brage compris), des affichettes publi¬
citaires faisant savoir Que notre jour¬
nal est. vendu dans tous les kiosques.
Nous demander des cartes cie « contrô¬
leur de presse » pour, pouvoir contrôler
si, dans votre quartier ou localité, le
■< Libertaire /» est bien mis en vente
comme il doit l'être. Très important t
nous signaler le nom et-l'adresse exacte
le tous les marchands de journaux ne
recevant, pas assez de « Libertaire »
pour que nous fassions le nécessaire
afin qu'ils soient plus largement ser¬
vis.

LE SIEGE DE LA FEDERATION
ANARCHISTE ET DU « LIBERTAIRE »,

145, quai de Valmy. est fermé les lundi,
mardi et mercredi matin II est ouvert
îous les autres jours, à l'exception du
dimanche.COMMUNIQUÉS

CONFEDERATION NATIONALE
DU TRAVAIL

Siège provisoire, 2-2. rue Ste-Marthe
PARIS (10e)

Les trésoriers des TJnions régionales
et des Syndicats, sont avisés que le
matériel, cartes et timbres, est à leur
disposition. Ils peuvent dès maintenant
passer leur commande à la trésorerie
confédérale.

2* UNION REGIONALE : PARIS. —

La 2e U. R. se développe à un rythme
assez rapide. Les syndicats se consti¬
tuent et leurs militants sont décidés à
oeuvrer avec ténacité pour l'amplifica¬
tion des forces syndicalistes.
Les syndicats suivants sont déjà sut

pied : bâtiment, métaux, cheminots,
employés, services publics et de santé,
fonctionnaires, cuirs et peaux.

SYNDICAT UNIQUE DES CUIRS ET
PEAUX. — Les camarades de cette in-
lustrie désirant œuvrer syndicalement
■t décidés à travailler à l'aboutisse¬
ment de leurs légitimes revendications
sont invités à la réunion qui aura Heu
le samedi 15 Juin, à 15 h., au siège,
22, rue Sainte-Marthe Métro Bellevllle.
Pour la correspondance : l'adresser au
secrétaire Moulay, 22, rue Salnte.Mar-
the. Paris 10e.

CENTRE
de Formation Sociale
Jeudi 13 juin. 10. rue de Lanery. à

■20 h. 30 : « Violence révolutionnaire,
non violence, préparation à la lutte ar¬
mée ».

Les sympathisants sont invités, mais
devront être présentés par des adhé¬
rents.Les belles figures

TRANSPORT.
P.T.T.. BOIS AMEUBLEMENT

Les travailleurs manuels et intellec¬
tuels désirant se grouper au sein de
la C.N.T.. sont avisés qu'une perma¬
nence est ouverte tous les jours de 9 A
t2 h. et de 14 à 19 h., le dimanche de
9 à 12 h. Us y trouveront tous les ren¬
seignements les intéressant et pourront
y donner leurs adhésions et cotisations.
SYNDICAT UNIQUE DU BATIMENT

Pour connaître les conceptions
économiques ef sociales des anarchis¬
tes, demandez cette copieuse pla¬
quette qui résume avec clarté ce que
pourrait être de nos jours une société
fédéraliste libertaire.

Prix ! 15 francs. Envoi sur de¬
mande avec 3 francs en sus.

S'adresser à ; Louis-Laurent, 145,
quai de Valmy, Paris (10°). C. C. P.
589-76. PARIS.

AUX TRAVAILLEURS DU BATIMENT
DE LA REQ ION PARISIENNE

Alors.. allêz-vous continuer à sup¬
porter la façon de vivrè qui vous est
imposée par lés incapables qui nous
gouvernent et qui s'engraissent A nos
dépens ?
Allez-vous laisser le patronat, tou¬

jours plus avide de profits nous trai¬
ter, en province surtm#, comme du
bétail, dans ses cantines et ses haraque-
ments ?
Produire... Produire,,, et crever de

faim !
Non oele ne sera pat.
Pour vous aider A remonter la pen¬

te, nous venons de forger l'outil qui
vous redonnera lé courage et la force

Nous nous excusons après de nos
lecteurs, de la non-insertion de nom¬
breuses chroniques, celles-ci impossi¬
bles en raison de l'exlguité de notre
format actùel.
Prochainement, le Libertaire pa¬

raissant. sur quatre pages, il nous
sera permis de remédier à cet état
ie choses.


